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II] 
MOTION 

Heure d'actualité au sujet de la défense de la démocratie face aux tentatives de 
déstabilisation 

La Chambre des Député.e.s, 

saluant 

l'initiative multipartite pour une démocratie forte, lancée par de jeunes représentant.e.s de 
quatre partis politiques à travers une lettre ouverte adressée au Premier ministre et au 
président de la Chambre des Député.e.s, 

considérant 

que les démocraties européennes font face à une montée des tendances populistes et 
extrémistes, mettant en péril les institutions et les valeurs démocratiques fondamentales ; 
que la désinformation, amplifiée par les plateformes numériques et les réseaux sociaux, 
représente une menace croissante pour le débat public et la cohésion sociale ; 
que le Luxembourg, bien que stable, n'est pas immunisé contre ces dynamiques et doit 
renforcer sa résilience démocratique, 

invite le gouvernement à 

élaborer un « plan d'action national pour une démocratie forte», en collaboration avec la 
Chambre des Député.e.s. les citoyen.ne.s, les chercheur.euse.s, les médias et les 
organisations de la société civile, prenant en compte des initiatives similaires, comme par 
exemple le « Gesamtkonzept gegen Rechtsextremismus » adopté par le gouvernement 
de l'État de Saxe en 2021 ou encore la stratégie du gouvernement Allemand 
« Gemeinsam für Demokratie und gegen Extremismus » de 2024 ; 
axer ce plan d'action national sur: 

la lutte contre la désinformation, en intégrant des mesures concrètes pour limiter 
son impact et en responsabilisant les médias traditionnels et les plateformes 
numériques ; 
l'engagement actif du Gouvernement au niveau européen pour une mise en 
œuvre ambitieuse des Digital Markets Act et Digital Services Act ; 



l'éducation aux médias dans les écoles ; 
le soutien aux initiatives indépendantes de fact-checking, afin de garantir un accès 
à une information fiable et vérifiée ; 
l'augmentation des ressources allouées au « Zentrum fir politesch Bildung » afin 
de promouvoir la pensée critique et la résilience face à la désinformation ; 
et l'augmentation des ressources allouées à l'Autorité luxembourgeoise 
indépendante de l'audiovisuel (ALIA) afin qu'elle puisse pleinement exercer ses 
missions de régulation et de surveillance des médias. 


